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La convention d’assistance présentée ci-après propose des 
garanties d’assistance aux souscripteurs d’un contrat Assistance 
santé Chiens/Chats auprès de FMA Assurances

Les garanties d’assistance sont assurées par IMA ASSURANCES, 
société anonyme au capital de 157 000 000 euros entièrement 
libéré, entreprise régie par le Code des assurances, dont le siège 
social est situé 118 avenue de Paris - CS 40 000 - 79 033 Niort 
Cedex 9, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés 
de Niort sous le numéro 481.511.632, soumise au contrôle de 
l’ACPR, 4 place de Budapest - CS 92459 - 75436 PARIS CEDEX 09.

DISPOSITION GÉNÉRALE
IMA ASSURANCES intervient 24h/24 à la suite d’appels au numéro 
suivant : 

05 49 16 37 42   
TERRITORIALITÉ
Les garanties d’assistance s’appliquent en France métropolitaine 
(et par assimilation, les principautés de Monaco et d’Andorre).

PIÈCES JUSTIFICATIVES
IMA ASSURANCES se réserve le droit de demander la justification 
médicale de l’événement générant la mise en œuvre des garanties 
(bulletin d’hospitalisation, certificat médical, certificat de décès…).

1. CONDITIONS D’APPLICATION DES GARANTIES
1.1 FAITS GENERATEURS
Les garanties d’Assistance sont mises en œuvre pour les événements 
suivants :

• Accident ou maladie du bénéficiaire entraînant une
hospitalisation imprévue ou programmée de plus de 2 jours,

• Immobilisation imprévue au domicile de plus de 5 jours,

• Demande de conseils vétérinaires et vie pratique en relation 
avec l’animal,

• Décès de l’animal, de l’adhérent ou de son conjoint,

• Disparition de l’animal,

• Évènement traumatisant en lien avec l’animal,

dans les conditions spécifiées à chaque article.

1.2 INTERVENTION

1.2.1 DÉLAI DE DEMANDE D’ASSISTANCE 
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Sauf cas fortuit ou cas de force majeure, pour être recevable toute demande d’assistance portant sur les garanties décrites à l’article 
2.1 doit être exercée au plus tard dans les 20 jours qui suivent : 

• Une immobilisation au domicile,

• Avant la sortie d’hospitalisation,

• Le décès de l’adhérent ou de son conjoint.

1.2.2 APPLICATION DES GARANTIES

L’application de ces garanties est appréciée en fonction de la situation personnelle du bénéficiaire. Le nombre de jours attribué 
pourra donc être inférieur au plafond indiqué.

Les garanties d’assistance sont mises en œuvre par IMA ASSURANCES ou en accord préalable avec elle. IMA ASSURANCES ne participera 
pas après coup aux dépenses que le bénéficiaire aurait engagées de sa propre initiative. Toutefois, afin de ne pas pénaliser le 
bénéficiaire qui aurait fait preuve d’initiative raisonnable, IMA ASSURANCES pourrait apprécier leur prise en charge, sur justificatifs.

2. GARANTIES D’ASSISTANCE
1.1 PRISE EN CHARGE DES ANIMAUX DOMESTIQUES
En cas d’accident ou de maladie entraînant une hospitalisation imprévue ou programmée de plus de 2 jours de l’adhérent ou de 
son conjoint.

En cas de décès de l’adhérent ou de son conjoint.

1.1.1 LE PET SITTER

IMA ASSURANCES prend en charge l’une des garanties suivantes :

- La visite de l’animal au domicile de l’adhérent par un « Pet Sitter »,

- La garde au domicile de l’adhérent par un « Pet Sitter »,

- La garde de l’animal chez un « Pet Sitter ».

La prise en charge comprend les frais de déplacement aller - retour et les frais de « Pet Sitter ». Limité à un forfait de 15€ par jour, 
jusqu’à 300€ TTC maximum sur une période de 20j, et valable pour une garantie exécutée sur des jours consécutifs.

Le « Pet Sitter » se chargera d’acheter l’alimentation de l’animal lorsque ni l’adhérent ni son conjoint, ni l’un de leurs proches ne sont 
en mesure d’acheter la nourriture de l’animal.

Cette garantie est conditionnée à la mise à disposition pour le « Pet Sitter » des clés et/ou du code d’accès de l’habitation et des 
conditions d’accessibilité en toute sécurité aux locaux.

Cette garantie s’applique à la condition que les animaux aient reçu les vaccinations obligatoires.

1.1.2 LA PENSION ANIMALIÈRE

IMA ASSURANCES prend en charge le transfert A/R depuis le domicile du maître vers la pension animalière la plus proche du domicile 
et/ou la garde des animaux dans cette pension à hauteur de 250 € TTC par événement, pour l’ensemble des animaux s’il y en plusieurs.

Cette garantie n’est pas cumulable avec la prise en charge des frais de garde de l’animal chez un Pet Sitter (2.1.1), l’organisation et 
la prise en charge du déplacement A/R d’un proche (2.1.3) et l’organisation et la prise en charge du transfert de l’animal chez un 
proche (2.1.4).

1.1.3 LE DÉPLACEMENT D’UN PROCHE 

IMA ASSURANCES prend en charge le déplacement aller – retour en France Métropolitaine d’un proche, en train 1ère classe ou avion 
classe économique, pour venir garder les animaux au domicile.

Cette garantie n’est pas cumulable avec la prise en charge des frais de garde de l’animal chez un Pet Sitter (2.1.1) ou en pension 
animalière (2.1.2) et avec l’organisation et la prise en charge du transfert de l’animal chez un proche (2.1.4).

1.1.4 LE TRANSFERT DES ANIMAUX CHEZ UN PROCHE

IMA ASSURANCES prend en charge le transfert de l’animal vers le domicile d’un proche situé au maximum à 50 km du domicile du 
propriétaire de l’animal.

Cette garantie n’est pas cumulable avec la prise en charge des frais de garde de l’animal chez un Pet Sitter (2.1.1) ou en pension 
animalière (2.1.2) et avec l’organisation et la prise en charge du déplacement A/R d’un proche (2.1.3).

En cas d’accident ou de maladie entraînant une immobilisation imprévue au domicile de plus de 5 jours de l’adhérent ou 
de son conjoint.

1.1.5 LE PET SITTER

IMA ASSURANCES prend en charge la garantie suivante :
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- La promenade du chien de l’adhérent par un « Pet Sitter ».

La prise en charge comprend les frais de déplacement aller - retour et les frais de « Pet Sitter ». Limité à un forfait de 15€ par jour, 
jusqu’à 300€ TTC maximum sur une période de 20j, et valable pour une garantie exécutée sur des jours consécutifs.

Cette garantie s’applique à la condition que les animaux aient reçu les vaccinations obligatoires.

1.2 PRISE EN CHARGE DES FRAIS D’OBSEQUES/EUTHANASIE 
En cas de décès de l’animal, IMA ASSURANCES prend en charge les frais d’obsèques/euthanasie à hauteur de 200 €.

1.3 DISPARITION DE L’ANIMAL
Afin d’aider les bénéficiaires, IMA ASSURANCES s’efforce d’orienter les appelants vers les services appropriés (mairie, gendarmerie 
locale, vétérinaires les plus proches …) et pour communiquer les informations suivantes : la liste des refuges, centres SPA locaux … 

Ces conseils sont accessibles 24H/24.

IMA ASSURANCES participe également aux frais de parution d’annonce dans la presse locale à hauteur de 20 € TTC sur présentation 
d’un justificatif.

1.4 SOUTIEN PSYCHOLOGIQUE
En cas d’évènements ressentis comme traumatisants par l’un des bénéficiaires en lien avec l’animal.

IMA ASSURANCES prend en charge jusqu’à 5 entretiens téléphoniques avec un psychologue, et/ou 1 à 3 entretiens en face à face 
dans les 12 mois suivant l’évènement.

Les entretiens doivent être exécutés dans un délai de 12 mois à compter de la date de survenance de l’évènement. La garantie est 
mise en œuvre 24h sur 24.

3. INFORMATIONS & CONSEILS
2.1 CONSEILS VETERINAIRES
IMA ASSURANCES met en contact le souscripteur avec un vétérinaire pour lui permettre de dialoguer par téléphone sur toutes 
questions concernant l’identification puce/tatouage de son animal, son alimentation, son comportement etc…

Ce service est un service d’informations générales vétérinaires, hors urgences vétérinaires et ne constitue en aucun cas une consultation 
vétérinaire par téléphone. Seul un vétérinaire ayant examiné l’animal peut apporter un diagnostic sur une pathologie.

2.2 CONSEILS VIE PRATIQUE 
IMA ASSURANCES communique aux bénéficiaires, 24H/24, les coordonnées de professionnels au service des chiens et des chats : 
salons de toilettage, animaleries, sociétés de transports d’animaux, centres d’éducation canine …

4. EXCLUSIONS A L’APPLICATION DES GARANTIES

4.1 FAUSSE DECLARATION
La fausse déclaration intentionnelle du bénéficiaire, lors de la survenance d’un évènement garanti entraine la perte du droit à 
garantie.

4.2 FORCE MAJEURE
IMA ASSURANCES ne sera pas tenu responsable des manquements ou contretemps à l’exécution de ses obligations qui résulteraient 
de cas de force majeure ou d’événements tels que pandémie, épidémie, guerre civile ou étrangère, révolution, mouvement 
populaire, émeute, attentat, grève, saisie ou contrainte par la force publique, interdiction officielle, piraterie, explosion d’engins, 
effets nucléaires ou radioactifs, empêchements climatiques.

4.3 EXCLUSIONS
EXCLUSIONS POUR L’ASSISTANCE SANTE CHIENS/CHATS

Ne donnent pas lieu à l’application des garanties, les hospitalisations :

• dans des centres de convalescence, des établissements et services psychiatriques, gérontologiques et gériatriques,

• liées à des soins de chirurgie plastique entrepris pour des raisons exclusivement esthétiques, ainsi que leurs conséquences,
en dehors de toute intervention à la suite de blessures, malformations ou lésions liées à des maladies,

• liées au changement de sexe, à la stérilisation, aux traitements pour transformations, dysfonctionnements ou insuffisances
sexuelles, ainsi que qu’à leurs conséquences,

De même sont exclues les hospitalisations consécutives à l’usage de drogues, de stupéfiants non ordonnés médicalement et à la 
consommation d’alcools ou résultant de l’action volontaire du bénéficiaire (suicide, tentative de suicide ou mutilation volontaire).

5. VIE DU CONTRAT
5.1 DUREE DES GARANTIES
Les garanties s’appliquent pendant la période de validité du contrat « Assistance santé Chiens/Chats » souscrit par le bénéficiaire 
auprès de FMA Assurances.
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5.2 RESILIATION
Les garanties d’assistance cessent de plein droit en cas de résiliation du contrat souscrit par le bénéficiaire auprès de FMA Assurances 
pour tout événement survenu ultérieurement. Toutefois, dès lors que l’intervention d’assistance aurait été engagée avant la résiliation, 
elle serait menée à son terme par IMA ASSURANCES.

5.3 PRESCRIPTION
Conformément à l’article L114-1 du Code des assurances, toute action dérivant de la convention d’assistance est prescrite par deux 
ans à compter de l’événement qui y donne naissance. 

Toutefois, ce délai ne court :

1. En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du jour où IMA ASSURANCES en a eu
connaissance ;

2. En cas de sinistre, que du jour où les bénéficiaires en ont eu connaissance, s’ils prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque-là.

Quand l’action du bénéficiaire contre IMA ASSURANCES a pour cause le recours d’un tiers, le délai de la prescription ne court que du 
jour où ce tiers a exercé une action en justice contre le bénéficiaire ou a été indemnisé par ce dernier. 

Conformément à l’article L114-2 du Code des assurances, la prescription est interrompue par une des causes ordinaires d’interruption 
de la prescription et par la désignation d’experts à la suite d’un sinistre.

L’interruption de la prescription de l’action peut, en outre, résulter de l’envoi d’une lettre recommandée ou d’un envoi recommandé 
électronique, avec accusé de réception, adressés par IMA ASSURANCES aux bénéficiaires en ce qui concerne l’action en paiement de 
la prime et par les bénéficiaires à IMA ASSURANCES en ce qui concerne le règlement de l’indemnité. 

Les causes ordinaires d’interruption de la prescription sont décrites aux articles 2240 à 2246 du Code civil : la reconnaissance non 
équivoque par le débiteur du droit contre lequel il prescrivait (article 2240 du Code civil), la demande en justice, même en référé 
(articles 2241 à 2243 du Code civil), une mesure conservatoire prise en application du code des procédures civiles d’exécution, un 
acte d’exécution forcée ou une interpellation faite à un débiteur solidaire (articles 2244 à 2246 du Code civil).

Conformément à l’article L114-3 du Code des assurances : par dérogation à l’article 2254 du code civil, IMA ASSURANCES et les 
bénéficiaires ne peuvent, même d’un commun accord, ni modifier la durée de la prescription, ni ajouter aux causes de suspension 
ou d’interruption de celle-ci.

5.4 PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

FMA Assurances, Société par Actions Simplifiée au capital de 821 458 euros, dont le siège social est situé 8-14 avenue de l’Arche – 
92400 COURBEVOIE, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 429 882 236 et enregistrée 
à l’Orias sous le numéro 12 068 209, collecte, en qualité de Responsable de Traitement, tout ou partie des catégories de données 
suivantes, dans le cadre de la souscription et la gestion du contrat d’assistance :

• des données relatives à l’identification du souscripteur et, le cas échéant des bénéficiaires du contrat ;

• des données relatives à la situation familiale ;

• des données nécessaires à la souscription et l’application du contrat ainsi qu’au suivi de la relation contractuelle.

IMA ASSURANCES, société anonyme au capital de 157 000 000 euros entièrement libéré, entreprise régie par le Code des assurances, 
dont le siège social est situé 118 avenue de Paris - CS 40 000 - 79 033 Niort Cedex 9, immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de Niort sous le numéro 481.511.632 collecte, en qualité de Responsable de Traitement, tout ou partie des catégories de 
données suivantes, dans le cadre de l’exécution du contrat d’assistance :

• des informations nécessaires à la mise en œuvre des prestations d’assistance ;

• des données de localisation des personnes ou des biens : dans ce contexte, un service de géolocalisation du terminal mobile,
soumis à l’accord préalable du bénéficiaire, peut être proposé afin de mettre en œuvre plus efficacement les prestations
d’assistance. En tout état de cause, les trajets ne sont pas tracés ;

• le cas échéant, des données relatives aux habitudes de vie, à la condition physique et la santé aux fins de mise en œuvre du
programme d’accompagnement personnalisé pour lesquelles le bénéficiaire a donné son consentement lors de la souscription
du contrat ou la mise en œuvre des prestations d’assistance ;

• des données médicales pour lesquelles le bénéficiaire a donné son consentement lors de la souscription du contrat ou la mise
en œuvre des prestations d’assistance.

Ces données sont utilisées par  FMA Assurances et IMA ASSURANCES, chacun pour leur périmètre respectif :  

au titre de l’exécution contractuelle pour :

• la souscription et la gestion des contrats ;

• l’exécution des contrats et en particulier la fourniture des prestations d’assistance ;

• l’exercice des recours ainsi que la gestion des réclamations et des contentieux ;

dans l’intérêt légitime du responsable de traitement, sauf opposition du bénéficiaire aux coordonnées mentionnées après :

• l’élaboration de statistiques, d’études techniques et d’analyses marketing, notamment pour optimiser les processus métiers,
améliorer l’expérience bénéficiaire en optimisant le parcours client, fournir des offres plus adaptées au marché et suivre la
qualité des services rendus ;

• les opérations relatives à la gestion clients et notamment le suivi de la relation (ex : passation d’enquête de satisfaction,
enregistrement des appels) ;

• le lancement de campagnes de prévention (ex : alertes liées à la survenance d’intempéries) ;
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• dans le cadre des obligations légales :

• la mise en œuvre de dispositifs en matière de lutte contre la fraude. En cas de détection d‘une anomalie, d‘une incohérence ou
d‘un signalement, une inscription sur une liste de personnes présentant un risque de fraude peut être réalisée ;

• la réponse à des demandes officielles émanant d’une autorité publique ou judiciaire dûment habilitée ;

• la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. A ce titre, le traitement de surveillance des contrats
peut aboutir à la rédaction d’une déclaration de soupçon conformément aux dispositions de la loi en la matière ;

• le déploiement de dispositif de lutte contre la corruption ;

• la gestion des demandes des droits (accès, opposition…).

Ces données peuvent être transmises par IMA ASSURANCES ou accessibles aux entités suivantes, ayant besoin d’en connaître et 
dans la limite de leurs attributions respectives :

• aux distributeurs et prestataires en charge de la gestion du portefeuille client ;

• aux prestataires chargés de l’exécution des prestations d’assistance ainsi qu’à tout intervenant dans l’opération d’assistance
y compris les autorités pour l’obtention des éventuelles autorisations nécessaires. Certains prestataires d’assistance peuvent
avoir la qualité de responsable de traitement ; ils collectent et traitent alors les données personnelles dont ils sont destinataires
conformément à leur propre politique de confidentialité ;

• aux sous-traitants techniques pour les opérations d’administration et de maintenance informatiques ;

• aux entités du Groupe IMA intervenant en qualité de sous-traitant pour les finalités visées ci-dessus ;

• aux syndicats et fédérations professionnels pour les opérations pilotées par ou à l’initiative de ces organismes ;

• à FMA Assurances à des fins de reporting d’activité, à l’exception des éventuelles données médicales et sauf opposition notifiée
aux coordonnées ci-dessous.

En outre, elles peuvent faire l‘objet d‘une mutualisation avec les données d‘autres assureurs dans le cadre d‘un dispositif professionnel 
ayant pour finalité la lutte contre la fraude et dont le responsable du traitement est l‘ALFA (l‘Agence pour la Lutte contre la Fraude à 
l‘Assurance). Les données mutualisées sont les données relatives aux contrats d‘assurance et aux sinistres déclarés aux assureurs. 
Dans ce cadre, les données sont destinées au personnel habilité de l‘ALFA, ainsi qu‘aux organismes directement concernés par une 
fraude (organismes d‘assurance, autorités judiciaires, officiers ministériels, auxiliaires de justice, organismes tiers autorisés par une 
disposition légale ou règlementaire). Pour l‘exercice des droits dans le cadre de ce traitement, le bénéficiaire peut contacter l‘ALFA, 
1 rue Jules Lefebvre, 75431 Paris Cedex 09.

Elles sont susceptibles d’être transmises hors de l’Union Européenne en cas d’événement générateur survenant hors de cette 
territorialité et/ou d’être accessibles depuis des pays tiers à l’Union Européenne dans le cadre d’opérations d’administration et de 
maintenance informatiques. 

Les données ne sont en aucun cas cédées à un tiers à des fins commerciales. Les données enregistrées sur l’espace personnel 
digitalisé ne sont accessibles à personne, à l’exception des administrateurs habilités en cas d’opérations d’administration et de 
maintenance du portail.

La demande de mise en œuvre des prestations emporte autorisation expresse des bénéficiaires à IMA ASSURANCES de communiquer 
les informations médicales susceptibles d’être collectées à tout professionnel devant en connaître pour accomplir la mission qui lui 
est confiée. Dans ces conditions, les bénéficiaires reconnaissent libérer les professionnels de santé susceptibles d’intervenir dans la 
mise en œuvre des garanties de leur obligation de secret professionnel sur les informations médicales. 

Dans le cas où le bénéficiaire fournit des informations sur des tiers, le bénéficiaire s’engage à les informer de l’utilisation de leurs 
données comme défini au présent article.

Des enregistrements ou double-écoutes sont réalisés sur une partie des appels à destination des services d’assistance d’IMA 
ASSURANCES dans le cadre de :

• la montée en compétence des collaborateurs ;

• le suivi du conseil et de la qualité de la relation client ;

• la constitution d’éléments factuels exploitables dans le cadre de la prévention et la résolution des litiges, contentieux et
précontentieux ;

• la protection des collaborateurs en cas d’agressions verbales et incivilités à leur encontre ;

• la réalisation d’expérimentations en lien avec les objectifs de management et de suivi de la qualité ainsi qu’autour d’analyses
des conversations via des techniques d’intelligence artificielle ;

• la gestion des demandes d’exercice de vos droits ;

• la mise en œuvre de dispositifs de contrôles, notamment en matière de lutte contre la fraude et la corruption.

Ces enregistrements sont destinés aux seules personnes habilitées d’IMA ASSURANCES et sont susceptibles d’être transmis et/
ou accessibles par les prestataires techniques intervenant dans la mise en place et l’analyse des conversations téléphoniques. Le 
bénéficiaire peut s’y opposer en le signalant au conseiller lors des contacts téléphoniques.

Les données sont conservées au maximum pendant la durée de la relation contractuelle majorée des délais de prescription en vigueur. 
Elles sont ensuite anonymisées pour être conservées à des fins statistiques. Les enregistrements sont conservés pour une durée de 
six mois, sauf en cas de contentieux où ils sont conservés pour la durée du contentieux et jusqu’à l’expiration des voies de recours.

Pour les finalités soumises à consentement, le bénéficiaire peut, à tout moment, le retirer auprès du Délégué à la Protection des 
Données aux coordonnées ci-dessous. Dans ce cas, il accepte de ne plus bénéficier des services associés.

Dans les conditions prévues par la loi, le bénéficiaire dispose d’un droit d’accès, de rectification, de suppression, de limitation, de 
portabilité et d’opposition. Il peut les exercer, sous réserve de la fourniture d’une pièce justificative d’identité, aux coordonnées 
suivantes : IMA GIE - Direction des Affaires Juridiques – Déléguée à la Protection des Données - 118 avenue de Paris – 79000 Niort 
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– dpo@ima.eu.

Le bénéficiaire dispose du droit d’introduire une réclamation auprès de l’autorité de contrôle en matière de protection des données 
personnelles compétente s’il considère que le traitement de données à caractère personnel le concernant constitue une violation 
des dispositions légales

5.5 RECLAMATION ET MEDIATION
Une réclamation est une déclaration actant d’un mécontentement concernant les garanties d’assistance mises en œuvre, ou la relation 
avec IMA ASSURANCES au cours de cette mise en œuvre (une demande de service ou de prestation, une demande d’information, de 
clarification ou une demande d’avis n’est pas une réclamation). 

En cas de réclamation, les bénéficiaires peuvent contacter le Service Consommateur d’IMA ASSURANCES par courriel depuis le site 
www.ima.eu, Réclamations ou par courrier au 118 avenue de Paris - CS 40 000 - 79 033 Niort Cedex 9. 

Le Service Consommateur s’engage à accuser réception de la réclamation dans les dix jours ouvrables suivant son envoi, et à y 
apporter une réponse dans un délai de deux mois maximum. 

En l’absence de réponse dans ce délai, ou si le désaccord persiste après la réponse du Service Consommateur, les bénéficiaires 
peuvent saisir le Médiateur de l’Assurance par mail à l’adresse suivante : www.mediation-assurance.org ou par courrier à l’adresse 
suivante : La Médiation de l’Assurance - TSA 50110 - 75441 PARIS CEDEX 09. La demande auprès du médiateur doit être introduite 
dans le délai d’un an à compter de la réclamation écrite.

5.6 SANCTIONS INTERNATIONALES
Les garanties sont suspendues lorsqu’une interdiction de mettre en œuvre une prestation ou de payer une somme d’argent 
s’impose à IMA ASSURANCES du fait d’une mesure restrictive financière ou commerciale décidée par tout État ou une organisation 
internationale/supranationale à l’encontre d’autres États, de territoires, de personnes physiques, de personnes morales ou d’entités 
de droit public ou de droit privé.

6. DEFINITIONS
Les termes ci-après doivent être, dans le cadre de la convention, entendus avec les acceptions suivantes :

ACCIDENT

Evénement soudain, imprévisible, provenant d’une cause extérieure au bénéficiaire et indépendante de sa volonté, sans rapport 
avec une maladie et qui entraîne des dommages physiques.

ADHERENT 

Personne physique souscripteur du contrat, qui bénéficie des prestations de l’Assureur et en ouvre le droit à son animal domestique.

ANIMAUX DOMESTIQUES

Chats et chiens à l’exception des chiens de catégorie 1 (chiens d’attaque) et de catégorie 2 (chiens de garde et de défense).

BENEFICIAIRES DES GARANTIES D’ASSISTANCE

Tout souscripteur d’un contrat santé animale de FMA Assurances domicilié en France ainsi que son conjoint de droit ou de fait 
(concubin ou partenaire dans le cadre d’un Pacte Civil de Solidarité). 

CONJOINT 

Epoux/épouse, concubin(e) (personne vivant maritalement avec une autre à son domicile, sans être marié ou pacsé) ou partenaire 
dans le cadre d’un PACS (Pacte Civil de Solidarité).

CENTRE DE CONVALESCENCE

Les centres de convalescence sont des structures de soins qui contribuent à une réadaptation post-hospitalisation. Les centres de 
rééducation, les SSR (Soins de Suite et de Réadaptation), les maisons de repos, les centres de cure thermale sont assimilés à des 
centres de convalescence. Les séjours dans ces structures ne sont pas considérés comme des hospitalisations.

DOMICILE

Lieu habituel de résidence principale ou secondaire de l’adhérent en France.

FRANCE

France métropolitaine (et par assimilation, les principautés de Monaco et d’Andorre).

HOSPITALISATION

Tout séjour dans un établissement hospitalier public ou privé, consécutif à une maladie ou un accident, incluant au moins une nuit. 
Les centres de convalescence ne sont pas considérés comme des établissements hospitaliers.

HOSPITALISATION IMPREVUE

Hospitalisation dont le bénéficiaire n’a connaissance que dans les 7 jours qui la précèdent.

IMMOBILISATION IMPRÉVUE

Immobilisation dont le bénéficiaire n’a connaissance que dans les 7 jours qui la précèdent. L’immobilisation se traduit par une 
incapacité à réaliser soi-même les tâches de la vie quotidienne à son domicile, consécutive à une maladie ou un accident, constatée 
par une autorité médicale compétente.

MALADIE

• En cas d’hospitalisation imprévue ou d’immobilisation imprévue :



7

CONVENTION ASSISTANCE -  ANI’PROTECT

Altération soudaine et imprévisible de la santé n’ayant pas pour origine un accident, constatée par une autorité médicale compétente.

• En cas d’hospitalisation programmée :

Altération de la santé n’ayant pas pour origine un accident, constatée par une autorité médicale compétente.

ASSISTANCE PETIT ROULEUR

IARD
ANIMAUX
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